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:INTRODUCTIO

La déréglementation est présentée comme la panacée dans le

de réformes des modes d
'

intervention de l
'

Etat et dan

gestion des services publics . Le monopo le public ,
après avoi

dominant et pertinent dans le gestion des

de réseaux dans le modèle de la réglementation es

hui au centre de toutes les contestations de la gestio

et est considéré à tort ou à raison comme la source d

les inefficacités de cette dernière . La suppression de

en général et des monopoles dans les activités d

est présentée comme la seule voie à emprunter pou

les rendements
,
la productivité et la réduction de

dans les biens réseaux . Un marché concurrentie l est - i

réellement dans les activités de réseaux util isant un

traiter le51حا

du service public ? La notion de subsidiarité est ell

? Les problème des externalités et de l
'

allocation de

à long terme peuvent ils être pris en charge par l

autant de questions qui se posent aujourd
'

hu i

nouvelles régulations mises en p lace qui constituent e

temps les nouve lles formes d
'

intervention de l
'

Etat dans

la sphère économique . Ces régulations ,
dites économique

des problèmes d
'

autres natures
,
d

'

abord de natur

,
se rapportant à la redistribution des pouvoir



dans la sphère pub lique , ensuite de nature sociale , posant l

question du devenir du service public et enfin
,
d

politique posant la question du contrô le des autorité

chargées de la régulation . Il s
'

agit en fin d

des défis de la nouve lle gouvernance publiqu

Grandeur et décadence du monopole : de l

à la déréglementatio

importance des activités de services publics dans le

nationales peut être considérable et leur poid

directs est aussi considérable si l
'

on en juge par les

emplois , le volume des investissements et la part dans le PN

ces activités
,
la part qui revient aux activités de services

publics de réseaux est prépondérante : énergie , eau,
électricité

,télécommunications,transports ; en plus de l
'

activité elle - mêm

services s
'

appuient sur une infrastructure souvent hautemen

Par ailleurs
,
les infrastructures conditionnent l

de tous les autres secteurs économiques . Leur rôl

la société est attesté par leur contribution au lien social et

cohésion du territoire . Ce sont ces considérations qui ont fai

l
'

organisation (la régulation) mais aussi la gestion de ce

relèvent le p lus souvent des organismes étatique

du monopoleلىلافيول

les raisons liées aux attributs économiques et sociaux de

services publics de réseau ,
le fonctionnement marchan

conduit pas à l
'

optimum et ne règle pas les problème

ectation , de tarification et d
'

investissement+4،ء

Les justifications sociales sont liées au principe d
'

équité-

rattaché au service public ; un seul opérateur pour l

services publics garantit une certaine@س

et assure une continuité aux mêmes conditions su

territoire donné . Cet argument peut avoir une valeu

les budgets de l
'

Etat al loués aux organisme



gérant un serv ice pub lic sont suffi samment conséquents

pour permettre un nive llement positif sur un territo ir

le cas où l es ressources sont insuffi sante

organisme pub lic procéderait à des substitutions ou

arbitrages qui risquent de conduire à de

spatiale ou intergroupes d
'

usager

justifications économiques : Elles sont de loin le

importantes et les p lus pertinentes dans le cas de

de réseau . Le monopo le est présenté , non san

forme+س@+للا

-d
'

organisation optimale lorsqu
'

i l y a une infrastructure

,supportimportante dans la fourniture du services publ i

particulier dans les réseaux de transports : p ipe

hydrocarburesا@ . . . ) canal isation (eau potab)

,câble(électricité,(

on) , vo ie ferrée (transport ferrov iaire) etكلا،

,lesinfrastructures co llectives (routes , ouvrages d
'

ar

économique.ءسأ

cette question de la justification du monopole es

Tout les pays du monde avaient adopt

organisation en monopoles des principales activités d

monopo le public comme en France et monopo l

aux Etats - Unis . Les économistes

et même démontraient que dans les activité

réseaux
,

la forme d
'

organisation optimale était

généralement le monopole et non la concurrence (E

t@لأحلأ،اسCohen
,
2000 ) ; les économistes distinguent évide

;le monopo le nature l des autres formes de monopol

ils cons idéraient qu
'

i l est économiquemen

de multiplier les infrastructures de réseau s

infrastructure peut suffire à l
'

exp loitation d
'

un

de service public ,
c

'

est ce qu
'

ils appellent l

»monopo le nature l«

,Lesjustifications techno logiques ,
c

'

est sans aucun dout

technologie et les coûts très élevés de so

qui sont en partie à l
'

origine de l



justification économique du choix du monopole . L

du progrès technologique à travers les réseau

services publics au nom des principes rattachés au

du service publ ic et à l
'

égalité de traitement de

en p lus du rô le stratégique de ces secteur

la vie économique et social du pays , justifiaien

les dépenses publiques dans la constructio

infrastructures de réseau . Grâce à ce raisonnement
,
l

public favorisaient la recherch

par les entreprises publiques ou privée

de réseaux (les profits de « monopole » o

(d'oligopoles

Les implications du monopole sur la gestion de

de servicepublic de résea

mouvement de la convergence des modes de gestion dans le

public et privé est né à partir de l
'

expérimentation d

modes d
'

organisation et de décision déjà appliqués dan

secteur privé dans des îlots du secteur public d
'

abor

c
'

est à dire les entreprises publiques industrielles e

ensuite dans les établissements de service

et de façon plus limitée aux administrations centrales e

Au stade actuel de ces expériences il est difficil

retenir cette thèse de la convergence ou de la transposabilit

modes de gestion et encore moins de retenir l
'

universalité d

un ou de l
'

autre des modes de gestio

ce qui est maintenant admis par la théorie et l

du secteur public c
'

est la divers ité des situations et de

de gestion : du secteur public marchand à but lucratif a

administratif pur . A ces différentes situations peuven

appliquées des modes de gestion très variés al lant du typ

management » au management public«



La dénonc iation traditionne l le de la bureaucratie est souven

parce que ce qui est en cause dans ce genre d

c
'

est le comportement du bureaucrate , accusé d

inefficace et ineffic ient et donc coûteux pour l

Mais peut
- on soumettre l

'

organisatio

aux mêmes critères d
'

efficac ité et d
'

effi cienc

;1996Be lmihoub)

est dans la perspective d
'

une meilleure connaissance d

du secteur public en général et d

administration en particul ier que doit se s ituer le débat de fon

le statut de ce qu
'

on appe lle aujourd
'

hui le «New Publi

Managemen

activités de serv ices pub l ics de réseau sont au cœur de cett

I l s
'

ag it en fait d
'

une prob lématique d

d
'

un mode de gestion par le monopo le à fort

à un mode de régulation d
'

un marché trè

La contestation du monopole , un processu

vers la suprématie du march

aux développementصلمءءلم

.technologiquedans les activités réticulaire

service public en général et celui en réseau e

est depuis au mo ins une décennie au cœur d
'

u

ue sur l
'

efficac ité d

mode de gestion . Gestion par le monopo le et gestion pa

marché sont les termes dominants du débat actuel . L

du monopo le est art icu lée à deux paramètre

: l
'

un est en rapport direct avec l
'

inefficacit

du monopo le et est corré lé au déve loppemen

l
'

autre est en rapport avec les processus d

des marchés et de privati sation ; les deu

ont favorisé le développement de l
'

analys



économique qui vient contester le monopo le qu
'

elle

justifié@س@ dans une autre ép

contestation liée à l
'

efficacité du service public : il esi-

devenu récurent de re lever la faib le performance de

de serv ices pub lics . Les gains de productivit

par conséquent les coûts de production) sont faib le

aux autres secteurs vois ins soumis à la

concurrence
,
ce que certains auteurs (J . De Bandt et

1 994) appe l lent la double dynamique de

de services
,
celle de la rationalisation de l

'

offr

ce l le de la re lation aux c l ients et aux usager

contestation liée au déve loppement techno logique : l

?e nouve l les techno logies , notammen

l
'

automatisation des opérations et dan

informatisation des processus de production et d

a favorisé l
'

amélioration des rendements mêm

de% si t? ? ation s cl
'

ahsence d
'

économ ies d
'

échel l es e

rendement décro issant

est sans doute
,
la révo lution techno logique qui est à l

de la contestation la p lus radicale du monopo le . Ains

les technologies de la communication inaugurées pa

entreprises offrent des solutions pour assurer de

téléphoniques moins cher que ce qu

le monopo le ,
le raisonnement économique sur l

du monopo le naturel dans le

ne permet plus de justifier l
'

optimu

De nombreuses évo lutions techniques ont

conduit ains i à aggraver les limites du monopo le naturel

,téléphoniecellulaire dans le secteur des télécoms

,équipementde production de l
'

électricité sans effet de taill

de flux de transport ou d
'

énergie sur les réseau

la coexistence de p lus ieurs opérateurs sur l

infrastructur

1



rme supérieureءلم

;d
'
organisation des activités économique

défai l lances du monopo le dans la gestion des activités d

public de réseau ont condu it la réflexion vers l

de dé - monopo l iser l
'

activ ité en introduisant l

p lan théorique , l
'

analyse économique standard a démontr

très longtemp s la supériorité du marché sur le monopo l

la p lanification . Le raisonnement cons i stai t à pos tu ler qu
'

e

de concurrence
,
les firmes s

'

affrontent sur les prix

terme et sur l
'

innovation à moyen terme
,
autrement di t

,
ce

conduit les firmes en s i tuation concurren ti e l l e

rationnel lement leur ressources pour réduire les prix et

les profits pour améliorer la productiv ité grâce

innovation techno logique et organi sationne l dans le travail . L

c lass ique du monopo le montre que pour fonctionner

optimum soc ial
,

le monopo le do it perdre de l
'

argent . C
'

es

ailleurs
,
ce qui justifie sa pri se en charge par les pouvo ir

De façon p lus générale ,
le problème d

'

asymétrie d

information dans le monopo le exp l ique cette supér iorité . Le

de Liptak - Lerner et d
'

O . Lange sur la p lanification

démontraient l
'

équ ivalence des deux systèmes de régulatio

parfait et p lanification parfai t

la concurrence n
'

est n i un postulat théorique irréfutab le n

dogme idéo logique ,
la concurrence do it être un concep

et exp l icatif des relation s sur un marché et il n
'

a d

que celui qu
'

on veut lui donner tant la théorie économiqu

les économistes ne défini s sent que la concurrence pure e

qui est une construction inte l lectue lle et une abstractio

la réalité et le monopo le qui est la négation de la concurrenc

court ; entre les deux extrêmes
,
la théorie économiqu

ne démontre pas . La réflex ion de Cournot
,
le fondateu

l
'

économie théorique ,
est toujours d

'

actual ité : « Tout l

se forme une idée vague des effets de la concurrence : l

aurait dû s
'

attacher à préciser cette idée ; et pourtant

faute d
'

envisager la question sous le po int de vue convenab l



,fautede recourir aux s ignes dont l
'

emp loi devient indispensab l

écrivains économistes n
'

ont perfectionné en rien
,
sous ce

rapport , les notions vulgaires . Elles sont restées mal définie

app liquées dans leurs ouvrages , comme dans le langage d

(Recherches sur les principes mathématiques de l

1théorie des richesse

théorie
,

la supériorité du marché sur le monopo le es

pour ce qui concerne l
'

al location des ressources

terme et l
'

efficac ité productive ; ce qui n
'

est pas éviden

la répar tition du revenu national ou les décisions à lon

Ne faut - i l pas limiter la concurrence à court terme pou

la concurrence à long terme ? . Dans certains cas
,
l

ne conduit pas à l
'

efficience et l
'

analys

a reconnu depuis longtemps l
'

existence de faille

cet édifice . Deux sont particulièrement apparentes : l

provient de l
'

existence des externalités ; l
'

autr

dans le cas où
, pour des raisons techniques , le nombr

concurrents dans certains secteurs ne peut (ou ne doit) qu
'

êtr

(présences des rendements croissants) et par conséquen

concurrence ne peut pas jouer parfaitement pour conduire

optimum . I l se trouve que ces deux failles sont présentes dan

activités de réseau objet de notre analyse . Les théoricien

ont introduit depuis très longtemps la théorie de l

imparfaite pour donner un sens à leur discipline e

rendre utile dans le raisonnement et l
'

explication des crise

qui apparaissent sur le marché

.II.La déréglementation et les nouvelles régulation

Les nouvelles régulations :une démarche s
'

inspirant de l

gouvernanc

activités de réseau se caractérisent à la fo is par le

et par de

techniques qui rendent la concurrence incapable d

l
'

optimum économique ; le monopole connaît se

limites dans l
'

efficacité de sa fonction d
'

allocation de

1



ressources et de sa fonction productive . L
'

impasse conceptue l l

laque l le s
'

est trouvée donc la gestion publique de

de services pub l ics de réseau va être une oppo rtun i té)أ

our une réflex ion p luridiscip linaire sur la conc i l iatio

à court terme
,
équité et développement du b ien être à

long terme . La réflexion va porter sur les conditio

organisation d
'

une concurrence effective là où le

de l
'

activ ité ne permettent pas l
'

émergence d

concurrentiels . Ains i
,
des institutions vont jouer le rôl

promoteur de la concurrence . N
'

est ce pas là un autr

paradoxe de la pensée économiqu

organisation de la concurrence ne vise pas à se rapprocher d

concurrence parfaite ; le but en est de faire de la concurrenc

instrument de la rationalisation des décis ions et qu
'

e l le serv

objectifs dynamiques de toute la soc iété (encouragement de

l'innovation....)كاط.
,
suppress ion à terme des rentes indue

dans les secteurs des serv ices publics d

ne cons iste pas seu lement à supprimer les monopo le

doit viser avant tout l
'

organisation de la concurrence . E

les activités dites « de réseau » constituent une catégori

en analyse économique ,
elles ont des propriétés trè

Les caractéristiques fondamentales sont repérée

les différentes études sur ce sujet dans la présence

d
'

indivisibilités génératrices de rendements cro i ssant

externalités de réseau et de phénomènes d
'

interconnexio

Les Défs de la modernisation de l
'

intervention d

et la nouvelle gouvernance-لم

organisationnel et institutionnel

principes directeurs de ces réformes paraissent les même

tous les secteurs : introduction de la concurrence e

Les réseaux
,
au delà de leurs différences

techniques , ont en commun des caractéri stiques économique

organisation en réseaux entraîne des économies d
'

échelle
,
e

1



.»leurs infrastructures re lèvent souvent de « monopoles naturel

p lus les services qu
'

i ls fournissent ont des effets trè

sur la cro issance ; les serv ices pub l ics de réseau s

aujourd
'

hui à un tournant de leur histoire . L

organisationne l le et institutionne lle ,
souven

comme une question purement formelle pouvant êtr

par la transformation de la légis lation en vigueur ; dan

faits cette question constitue le véritable défi du changemen

l
'

administration piffi lique ; i l s
'

agira de transformer non

seulement les structure4 mais les comportements des e

en entrepreneurs , stratèges ,
organisateurs e

des compé tences qu
'

i ls n
'

avaient pas acquis o

exercee

transformation organisationnelle inaugure un nouve

dont les logiques et les rational ités qui lui son

ne sont pas encore clairement définies . Les nouvel le

s
'

appuient sur de nouvelles institutions inédites dan

ordre institutionnel et administratif de l
'

Etat (Be lmihou

En effet les autorités indépendantes de régulation

une catégorie s ingul ière des institution

et l eurs statuts comme leur mode d
'

interventio

un dilemme
,
d

'

une part el les do ivent jouir d
'

un

autonomie de jugement et de déc ision par rapport

administration c lassique et d
'

autre part , elles sont soumise

règles de fonctionnement et de contrôle de ces même

rس@،كللأولadministrations . Aujourd
'

hui le débat sur leur statut c

degré de leur autonomie n
'

est pas tranché ; si leurs mission

aujourd
'

hui quas i
- universel les

,
leurs statuts sont loin d

un modèl e

cacité et de la légitimité des nouvellesحز+لمءُلمءلم
régulations

.Lerapport du groupe « réseaux 20 1 0 »(France) présidé par C

( 1 995 ) , résume bien cette prob lématique : « Bousculé

des innovations techno logiques , stimu lés pa

1



l
'

internationa l i sat ion de l
'

économie
,

interpe l lés par le

croi ssantes des usagers ,
les opérateurs de ré seau

évo luer partout vers une ges tion efficace . Beaucoup d

s
'

engagent dans des réformes profondes : ouverture d

voire privati sation des exp lo itants , introduction de l

nouve l les rég lemen tations . » A joutez à ce

d
'

ordre économique tous les di scours sur l

gouvernance qui sont promus par les institution

et la technocratisation de la vie économ ique don

impact est la decrédibilisation du po l itique et de l
'

Eta

(B . Hibou et M . Toz

Dans ce contexte
,

la performance des institutions de régulatio

آأ*أ

.sontnombreuses et différenc iées

(Enterme de missions ,
i l est admis (Baudy ,

Varone et Genoud

:(que« les différentes fonctions de la régu lation pub lique , ( son

réglementation juridique du secteur
,
la garantie du servic

la survei l lance de la concurrence , l
'

accès

infrastructure et sa tarification
,

la conduite des po l itique

connexes au secteur l ibéra l isé et l
'

évaluation de

effets de la l ibérali sation et du système de régulatio

nouvelles régulations est(حكم؟
"

écis ive pour l
'

aven ir des secteurs concernés ; car toute l

de leur justification était basée sur l
'

inefficac it

la gestion par le monopo le et la rég lementation . Mais d
'

u

côté on peut avancer qu
'

un marché défai llant est p lu

à la rational ité économique qu
'

un monopo l

; d
'

où le défi de l
'

efficac ité et de la légitimité de

autorités de régulatio

légitimité des nouve l les régu lations peut être déc linée e

éléments : la légitimité économique ,
la légitimité soc iale o

acceptabilité soc ia le et la l égitimité po litique . La légitimit

dépend dans une large mesure des résultats obtenu

1



.dansles secteurs concernés en terme d
'

efficacité et d
'

efficienc

dit
,
de la capacité des institutions de régulation

une réponse aux inefficacités des monopo les à la foi

po int de vue de l
'

usager et du point de vue du contribuable ( i

s
'

agir de la même personne mais les jugements vis à vis d

public et de l
'

impôt sont de différents degrés) . L

sociale procède certainement de la légitimit

dans la mesure où la performance réalisé

sous certaine conditions l
'

amél ioration de la situatio

des usagers à la fois en termes de bien être
,
de cohésio

et de sentiments d
'

appartenance à une communaut

La légitimité pol itique renvo ie finalement a

de la nouve lle distribution du pouvo ir dans la sphèr

que d
'

aucuns qualifieraient de re - territorialisation d

En effet les autorités de régulation constituent , comm

a été déjà mentionné p lus haut, des institutions singulières , ca

une part , el les sont investies de prérogatives de régulatio

l
'

impact peut être décisif sur les services publics , la gestio

externalités et de façon générale sur la cohésion sociale e

les formes de socialisation et d
'

autres part , elles ne sont pa

organiquement dans l
'

ordre administratif traditionnel

administration centrale
,

administration territorial

public) et par voie de conséquences elles ne son

toujours soumises au contrô le du parlement . Le cas d

Algérie dans ce domaine du contrô le des institutions d

est encore p lus aigu dans le sens où le pouvoi

continue à régenter les institutions de régulation et

le partage du pouvoir avec les autres instance

: légis latif, judiciaire , le po litique et les autre

institutions deبم

(CNES ,
assoc iations professionnelles , association

usagers du service pub lic ) etc . . . Les premières autorités d

sectoriel les créées depuis 2000 ,
restent dominées pa

pouvo ir exécutif à la fois en définissant des statuts réducteur

l
'

autonomie et se réservant les droits de nominations de

de collèges et des directo ire

1



,
managérial

défi managérial est , d
'

une part , l ié à la comp lexité de

des auto rités de régulation ,
à savo ir : promotion de l

arb itrage des confl its
, préservation du service

public et déve loppement du secteur concerné et d
'

autre par

deا"

avec des ex igences de performances L

condition po l itique

la difficu lté consiste à traduire cette exigence nouvell

gestion dans les rapports Parlement - Gouvernement
,
et surtou

de l
'

admini stration

cu lture de la transparence et de la responsab il ité imp liqu

p lus grande partic ipat ion de la soc iété civ i le aux différent

de l
'

action publique : processus de définition de

processus de conduite de l
'

actionإكا@ا

.publiqueet processus de contrôle de l
'

action pub liqu

hui le constat qu
'

on peut faire sur la préparation de l

c ivile en générale et des usagers des services publics e

à partic iper à la déc is ion publique est que ,
cett

civi le n
'

a ni les organisations adéquates ,
ni le

requi ses pour agir sur ces processus . E l le a ét

longtemp s insérée dans une logique de partage d
'

un

qui a caché toutes les causes d
'

inefficience de ia gestio

service pub l ic par le monopo le . Aujourd
'

hui l
'

ouverture des

,secteursde serv ices publ ics en réseau au marché et le transfer

formel) , du pouvoir de régulation à des autorité

(au moins formel lement) , de l
'

administration

c lass ique laisse la soc iété c ivile dans un e pos ition d
'

expectativ

nouveau management publ ic (nous distinguons dans cette

contribution entre gouvernance pub l ique et management publi

premier concept renvo ie à un modèle référentie

organisation et de gestion de l
'

action publique ,
le secon

à des processus opérationne ls de conduite de l
'

actio

; ce dernier est nécessairement po l itique ;on peut dir

qu
'

à chaque modè le de gouvernance do it correspondre u

1



mode opératoire de management) aura pour miss ion

organiser la société civi le pour une me illeure participatio

processus de l
'

action pub l ique et de doter l
'

administratio

et les institutions de régulation de compétences e

avec les ex igences particul ières des nouve l le

dans les activ ités réticulaire

:Conclusio

ouverture à la concurrence du secteur de

en Algérie ,
en 200 1 n

'

a pas été bénéfiqu

les usagers du té léphone , puisque les tarifs de

(téléphonie fixe et ce l lulaire) de l
'

opérateur5،،ححملأ

historique ont été re levés à la demande de l
'

autorité d

pour les aligner sur le nouveau entrant
,
alors qu

argument de l
'

ouverture à la concurrence était la fourniture d

de qualité et la baisse des tarifs en raison des coût

du monopo le . Au Maroc
,
la libéral isation d

des tél écommun ications a été fai te dans des condition

seruelliemلأqu
'

en Algérie sur le p lan purement économique (p
la deuxième l icence GSM a été cons idérée comme un

inattendue car le prix estimé par l
'

administration de

était largement au dessous du prix

4$؟
7

@ttribution : 400 - 5 00 Mi l lions de $ contre 1
,
1 Mil l iard d

au p lan.

administratif
,
les deux systèmes

,
bien qu

'

ayant deu

institutionne lles différentes
, présentent de nombreuse

La réflexion de B . H et M . T sur la trajectoire du

système marocain peut être général isée au système algérie

système économique et institutionnel marocain est

aractérisé par la prégnance du modè le protectionniste e

où les positions économiques se construisent

de position de pouvoir ou du moins de la proximité ave

ci ; donc auss i par les résistances à la régulation , par l

ambivalente d
'

un secteur privé surpo l itisé et par sa faibl

» En Algérie ,
le fait que la première licenc

été décrochée par un opérateur égyptien sans grand

l



envergure et que son prix so it re lat ivement faib le rapporté a

) 780 m i l l ions de $) a été l
'

occas ion d
'

un"

mai s surtout d
'

accusation d
'

incompétence d

adm in istration et de non transparence des procédure

enchères (débat re layé par la pres se privée au cours de l
'

ét

2 002 ( : cette s i tuat ion a conduit à un

de l
'

autorité de régulation et jusqu
'

aujourd
'

hu

rapports d
'

évaluation et autres no tes sur le fonctionnemen

secteur sont décons idérés s inon frappés de soupçons de no

Cette crise de légi t imité de l
'

autorité de régulatio

postes et télécommun ications (ARPT) ri sque de faire tâch

hu i le sur les autres autorités de régu lations nouve l lemen

créées(é.أس@ح lectricité et Gaz ,
transpor

mutations opérées ou à venir dans les services pub l ics d

constituent sans nul doute l
'

une des grande

dans les systèmes économiques et sociaux d

dernières décenn ies . Ce s mutations sont la conséquenc

une évo lution dans la pensée po l itique et dans l
'

analys

de l
'

Etat et son nouveau rôle dans l
'

économie et l

marquées par la g loba l isation des marchés
,

l

des grands groupes industr i e l s
,
la démocratisatio

le déve loppement techno log ique tous azimut . S
'

i l est admi

les mutations techno logiques ,
l
'

international isation de

la divers ification des beso ins e t de la demande et le

de la gestion pub l ique c lass ique sont suffisante

justifier une mutation des modes de gestion et de régulatio

serv ices publ ics ,
i l est en même temp s nécessaire d

interroger sur les formes nouve l les d
'

organi sation et d

suggérées . En effet ces dern ières sont généralemen

par des thè ses u ltra - l ibérales en économie qui su

les vertus de la concurrence et son coro l laire l

privée . Or le marché et la libéral isation connai ssen

l imites à leur propre logique d
'

efficacité
,
« dans les secteur

il ne saurait y avo ir qu
'

une concurrenc

entre que lques grands groupes ,
condui sant à d
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,nouvellesconcentrations et au repartage des rentes . » (P . Baub

nég lige@حس

aménagement du territoire ,
l
'

environnement et de faço

les externalités . Par ailleurs
,

la mise en place de

publiques chargées d
'

organiser et de développer l

de veiller aux respects des règ les et aux intérêts de

risquent de connaître les mêmes disfonctionnements qu

institutiQps de gestion des monopo les publics . Ainsi le risqu

cumuler les défai l lances du marché et les disfonctionnement

institutions publiques est très réel . Une réflex ion sur cett

doit être menée auss i bien sur le plan théorique que su

courte expérience algérienne dans le domaine de l

des services publics en réseaux et l
'

approch

de la régulation qui en a été défini

déréglementation ,
à la fois comme forme et comme outil d

de l
'

action pub lique , pose des questions de fon

à la bonne gouvernance publique . Comment concil ie

conc ilier les intérêts nonحكمشأ؟ه،،لهلأول

ent concilier le15@لإ،له

organiser les pouvoirs15@ح؟،كل

et؟ les contre -

pouvoirs dans la soc iét

est toute la problématique du développement durabl

des notions de services pub lics et d
'

atténuatio

sociales
,

de protection de

environnement et de gestion du long terme qui es

hui au coeur du débat sur les nouvelles forme

intervention de l
'

Etat appelées aussi « nouvea

.institutionnalisme
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